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                                                 Lundi 16 mai 2022 

 

Les bénéficiaires de financements BNA peuvent régler leurs mensualités via leurs 

comptes CCP  

Les bénéficiaires de financements de la Banque nationale d'Algérie (BNA) peuvent désormais 

effectuer le règlement de leurs mensualités par prélèvement automatique de leurs comptes 

CCP, et ce, en vertu d'une convention entre cette banque publique et Algérie Poste. 

 

CRÉDIT BNA : Les mensualités via les comptes CCP 

Les bénéficiaires de financements de la Banque nationale d’Algérie (BNA) peuvent désormais 

effectuer le règlement de leurs mensualités par prélèvement automatique de leurs comptes 

CCP, et ce, en vertu d’une convention entre cette banque publique et Algérie Poste. 

 «Algérie Poste et la BNA ont procédé à la signature d’une convention portant sur le 

traitement informatisé des prélèvements sur comptes CCP des clients avec option de 

balayage», a indiqué la banque hier dans un communiqué. Ainsi, les bénéficiaires de 

financements BNA, titulaires de comptes CCP, ne sont plus tenus de domicilier leurs revenus 

auprès de la banque.   La convention a été signée par les premiers responsables d’Algérie 

Poste et la BNA, respectivement, Louaï Zidi et Mohamed Lamine Lebbou, lors d’une 

https://www.aps.dz/economie/139738-les-beneficiaires-de-financements-bna-peuvent-regler-leurs-mensualites-via-leurs-comptes-ccp#:~:text=ALGER%2D%20Les%20b%C3%A9n%C3%A9ficiaires%20de%20financements,banque%20publique%20et%20Alg%C3%A9rie%20Poste.
https://www.aps.dz/economie/139738-les-beneficiaires-de-financements-bna-peuvent-regler-leurs-mensualites-via-leurs-comptes-ccp#:~:text=ALGER%2D%20Les%20b%C3%A9n%C3%A9ficiaires%20de%20financements,banque%20publique%20et%20Alg%C3%A9rie%20Poste.
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cérémonie qui a eu lieu jeudi dernier, au niveau du siège de la direction générale d’Algérie 

Poste, en présence des hauts cadres des deux entités publiques, précise le communiqué.  

La signature de cette convention permet, également, de «renforcer les relations de coopération 

entre ces deux institutions prestigieuses au profit de leur clientèle commune et de faciliter 

l’accès des citoyens aux financements bancaires, et ce, en droite ligne avec les orientations 

des pouvoirs publics», conclut le document. 

 

CARE LANCE LE DÉBAT SUR LE CODE DES INVESTISSEMENTS : «Les 

investisseurs ont besoin de garanties» 

«Les exonérations ne peuvent compenser l’augmentation du risque et du coût de 

l’investissement induits par les contraintes et blocages administratifs. Elles ne permettent pas 

à une entreprise de se projeter dans l’avenir : c’est une fiscalité de droit commun simple, 

raisonnable, équitable qui le permet», affirme le Cercle d’action et de réflexion pour 

l’entreprise (CARE). 

L’avant-projet de loi sur l’investissement sera examiné jeudi prochain lors d’un Conseil des 

ministres qui lui sera exclusivement consacré. Opérateurs économiques nationaux et étrangers 

l’attendent depuis belle lurette.  

Le Cercle d’action et de réflexion pour l’entreprise (CARE) anticipe et donne son avis sur le 

«nouveau code de l’investissement qui est en voie de finalisation». Selon Care, «il n’y a pas 

de doute sur l’objectif que se fixe le gouvernement : mettre sur pied un cadre légal stable et 

cohérent, qui réponde aux attentes des investisseurs et qui remette enfin l’économie nationale 

sur la voie de la croissance et du développement – un objectif très largement partagé par 

l’ensemble des acteurs économiques et sociaux –, mais force est de constater qu’il y a «des 

difficultés à finaliser un projet de loi qui réponde à ces objectifs».  

Ces difficultés, explique Care, «se traduisent par des versions successives de projets de loi qui 

n’arrivent pas à éliminer les contradictions». D’un côté, dit-il, «il est question de consacrer le 

principe constitutionnel de la liberté d’investir et, de l’autre, le processus de gestion de 

l’investissement se confronte à toute une série de contraintes administratives qui le vident de 

sa substance».  

Pour le Cercle d’action et de réflexion pour l’entreprise, «la loi est censée offrir tout de suite 

un cadre stable pour l’acte d’investir, avec des procédures claires et fluides». Mais, estime-t-

il, «dans la pratique, elle renvoie la plupart des décisions importantes à des textes 

d’application, ce qui rend le texte de loi opaque, non opérationnel dans l’immédiat et non 

stable, puisque, si même la loi ne change pas, les textes d’application peuvent en changer les 

principales modalités».  
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«La loi est censée inciter à l’investissement et donc de réduire les risques de 

l’investissement», considère la même source, qui indique toutefois que «dans la dernière 

version du projet de loi, son article 27 met les investisseurs dans une situation risquée s’ils 

n’arrivent pas à finaliser leur investissement dans les délais».  

«Chacun sait que le non-respect des délais ne dépend pas, le plus souvent, de la bonne volonté 

du promoteur», précise CARE qui s’interroge : «Pourquoi en est-on arrivés à une telle 

impasse ?»  

«Tout simplement parce que les débats se sont focalisés autour de la fiscalité et des 

‘‘avantages’’ à accorder aux investisseurs», écrit-il en affirmant que l’octroi de ces 

«avantages est conditionné par des obligations et contrôles pensés et exercés par une 

administration dont chacun reconnaît qu’elle n’a jamais brillé par son aptitude concrète à 

accompagner les investisseurs».  

Selon CARE, «les investisseurs ont plus besoin de garanties générales d’entrée sur le marché 

et de conditions d’établissement transparentes que d’avantages financiers ou d’exonérations 

particulières».  

Aussi recommande-t-il que «le gouvernement change totalement de perspective, qu’il inscrive 

de manière claire et indiscutable un dispositif pratique de garanties aux investisseurs 

nationaux ou étrangers et qu’il renonce définitivement à son système d’incitations financières 

qui est généralement suivi des années durant de procédures complexes de contrôle et de 

vérifications qui épuisent les services financiers des entreprises». 

 «Ce dont ont besoin les entreprises, c’est une fiscalité simple, raisonnable, identique et 

applicable à tous sans exceptions», tranche la même source, qui plaide pour un IBS (Impôt sur 

le bénéfice des sociétés) raisonnable, le même pour tous. 

LES RECOMMANDATIONS DE CARE  

Le fixer à 20%, sans entraves aucunes à la déductibilité des dépenses ; la suppression de la 

TAP (Taxe sur l’activité professionnelle), un impôt tout à fait anachronique, qui est appliqué 

sur le chiffre d’affaires et qui, dans la pratique, s’avère d’un effet destructeur pour l’activité 

des entreprises et pour l’économie nationale dans son ensemble.  

La TAP est, par ailleurs, l’impôt qui pousse nombre de petites et moyennes entreprises à 

se réfugier dans l’informel, seule issue pour elles de préserver leur viabilité ; une réelle 

et effective déductibilité de la TVA. «C’est ce cadre simple, raisonnable, constant, et sans 

discriminations qui incite à l’investissement et à la production sur le territoire national.  

Et non pas des “avantages” accompagnés de contraintes administratives lourdes, valables pour 

quelques années, pour ensuite retomber dans un régime fiscal problématique et source de 

disfonctionnements multiples», précise CARE, qui propose, en matière d’exonérations 

douanières, «que les droits de douane appliqués aux biens d’équipement, qui sont 

généralement destinés à l’investissement et qui ne sont pas produits localement, soient 

ramenés à un taux réduit de 5%».  
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«Les exonérations ne peuvent compenser l’augmentation du risque et du coût de 

l’investissement induits par les contraintes et blocages administratifs. Elles ne permettent pas 

à une entreprise de se projeter dans l’avenir : c’est une fiscalité de droit commun simple, 

raisonnable, équitable qui le permet», affirme le Cercle d’action et de réflexion pour 

l’entreprise, qui milite pour «un code des investissements qui devrait établir les garanties aux 

investisseurs et leur fournir un système de recours concret, avec des solutions rapides et 

immédiatement praticables face aux blocages des administrations, à leurs dépassements 

éventuels ou à leur non-respect des délais légaux ou réglementairesy». 

 

IMPORTATION DES CHAÎNES DE PRODUCTION RÉNOVÉES : Exemption 

des droits de douane au profit des sous-traitants 

Le ministère de l’Industrie a annoncé hier, dans un communiqué cité par l’APS, le lancement, 

à compter du 22 mai, du régime d’importation des chaînes de production rénovées et du 

régime d’exemption de droits de douane et de la taxe sur la valeur ajoutée, les 

composants et matières premières, importés ou acquis localement par les sous-traitants, 

dans le cadre de leurs activités.  

A cet effet, le ministère invite les opérateurs désirant bénéficier de l’un des deux régimes ou 

des deux à se rapprocher, à compter de dimanche prochain, de ses services (siège du 

ministère), et ce, les dimanches et mardis de 9h à 12h. 

Le lancement de ces deux régimes s’inscrit dans le cadre de «la politique adoptée par le 

gouvernement visant à relancer le développement économique mais aussi dans le cadre des 

objectifs du ministère de l’Industrie pour le développement de l’industrie nationale à travers le 

soutien des entreprises, en vue d’améliorer sa compétitivité et, partant, l’augmentation du taux 

de leur contribution au Produit intérieur brut (PIB) ainsi que la réduction des importations», a 

précisé la même source.  

Selon elle, le régime d’importation des chaînes de production rénovées permettra de renforcer 

les capacités nationales, relancer et diversifier les activités industrielles, en saisissant les 

opportunités offertes au niveau des marchés internationaux. 

 Les modalités d’octroi de l’autorisation de dédouanement des équipements de production 

rénovés ont été fixées dans le décret exécutif n° 20-312 modifié par les décrets exécutifs n° 

21-200 et 22-200 en vue de faciliter les procédures d’octroi des autorisations de 

dédouanement des chaînes de production rénovées d’une part, et de protéger les intérêts de 

l’économie nationale et de réaliser une compétitive entre les entreprises, d’autre part. 
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Le deuxième régime relatif à l’exemption de droits de douane et de la TVA, les 

composants et les matières premières, importés ou acquis localement par les sous-traitants, 

dans le cadre de leurs activités, a été fixé dans le décret exécutif n° 20-311. Ce régime vise à 

créer un tissu de petites et moyennes entreprises de sous-traitance qui constitue une condition 

sine qua non pour assurer le développement des filières industrielles et réaliser l’intégration 

locale, d’où la nécessité de valoriser les matières premières nationales et d’augmenter le 

niveau technologique en vue de développer la production nationale et d’encourager la 

recherche scientifique et l’innovation, a conclu le communiqué. 

 

COMMENTAIRE : La question cruciale des IDE 

L’actuel avant-projet de réforme de la loi relative à l’investissement prône «la liberté 

d’initiative» et promet surtout de «débureaucratiser» l’investissement. Ce projet législatif 

prévoit également de renforcer les incitations «en direction des investissements directs 

étrangers (IDE) créateurs d’emploi et garantissant le transfert de technologie».  

Avant d’aboutir à la mouture finale de cette réforme, un large débat doit porter sur les bases 

légales permettant d’ajuster les équilibres entre l’ouverture par l’attractivité des 

investissements directs étrangers et la réactivation du protectionnisme via le contrôle des IDE.  

L’ouverture aux investissements étrangers doit viser en premier lieu le transfert de 

technologie. Le but est d’investir dans le savoir-faire des pays développés et de l’utiliser au 

profit de l’économie algérienne. L’ouverture à l’égard des investisseurs étrangers peut assurer 

à l’Algérie un afflux de capitaux et de savoir-faire, contribuant ainsi non seulement à la valeur 

ajoutée, mais aussi à la création d’emplois. Il va sans dire que l’utilité incontestable de cette 

ouverture doit s’accompagner de prudence. L’ouverture a des limites. 

 De nombreux Etats développés ont adopté des règles pour contrôler les IDE afin de se 

protéger. Ces pays ont réactivé avec vigueur le protectionnisme envers les investissements 

étrangers. En la matière, l’Algérie a des instruments incisifs pour se prémunir des opérations 

de rachat non souhaitées, par le fait que des entreprises stratégiques sont la propriété de l’Etat.  

Avant d’être assouplie, il y a deux ans, la règle 51/49 visait à renforcer la place économique 

nationale contre les rachats par des investisseurs étrangers susceptibles de nuire à l’intérêt du 

pays. Il s’agit nommément de protéger des infrastructures et des secteurs d’importance 

systémique et stratégique.  

Aucun pays ne permet d’acquérir aussi facilement une entreprise stratégique. Pour le bien de 

notre économie, il faut renforcer les bases légales soumettant les investissements directs de 

l’étranger à un système équilibré de contrôle. La nécessité d’un filtrage des investissements 

étrangers dans les secteurs stratégiques marque une prise de conscience salutaire face aux 

opérations qui peuvent nuire aux intérêts de l’Algérie. Cela dit, le contrôle des 

investissements est, certes, nécessaire, mais doit être pertinent. 
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 Il s’agit de trouver le juste équilibre pour filtrer les rachats d’entreprises algériennes 

stratégiques par des fonds souverains étrangers ou par des entreprises contrôlées ou financées 

par des Etats étrangers. Trop de protectionnisme peut néanmoins agir comme un frein 

économique. Les investissements directs étrangers peuvent constituer le moteur de croissance 

par excellence. Au-delà de l’instauration d’un tel juste équilibre vis-àvis de l’ouverture aux 

IDE, l’amélioration du climat des affaires doit être une priorité pour bâtir une économie 

diversifiée en Algérie. 

 L’administration doit laisser les porteurs de projets travailler. Le plus grand problème est 

connu depuis des décennies : la bureaucratie est toute puissante. Il serait pertinent de 

s’inspirer de certains pays émergents, où l’Etat est géré comme une entreprise avec un esprit 

entrepreneurial. Dans ces pays, les fonctionnaires touchent des salaires indexés en fonction de 

leurs performances tout en étant révocables quand ils se dressent en obstacle devant les 

créateurs de richesse. 

 

Pour renforcer et diversifier nos capacités industrielles : L’Etat autorise 

l’importation des chaînes de production rénovées 

Le régime d'importation des chaînes de production rénovées permettra de renforcer les 

capacités nationales et de relancer et diversifier les activités industrielles, en saisissant les 

opportunités offertes au niveau des marchés internationaux.  

 

Investissements turcs : 5 milliards de dollars et 30.000 postes d'emplois 

Les investissements directs turcs en Algérie ont atteint près de 5 milliards de dollars et ont 

généré quelque 30.000 postes d'emploi, selon des données officielles turques. Ces 

investissements ont été réalisés, notamment dans les secteurs de l'acier et du fer, du textile, 

des produits chimiques et d'entretien, des produits pharmaceutiques et agro-alimentaires. Il 

s'agit, notamment, du complexe sidérurgique Tosyali, implanté à Oran, investi dans la 

production du rond à béton, du fil machine et des tubes en spirale et prochainement dans 

l'acier plat, ainsi que du complexe intégré des métiers de textile du groupe Tayal, de Sidi 

Khettab à Relizane. 

 

 

 

https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/pour-renforcer-et-diversifier-nos-capacites-industrielles-l-etat-autorise-l-importation-des-chaines-de-production-renovees-182632
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/pour-renforcer-et-diversifier-nos-capacites-industrielles-l-etat-autorise-l-importation-des-chaines-de-production-renovees-182632
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/investissements-turcs-5-milliards-de-dollars-et-30-000-postes-d-emplois-182625
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Les bénéficiaires de financements BNA peuvent régler leurs mensualités via leurs 

comptes CCP 

Les bénéficiaires de financements de la Banque nationale d’Algérie (BNA) peuvent désormais 

effectuer le règlement de leurs mensualités par prélèvement automatique de leurs comptes 

CCP, et ce, en vertu d’une convention entre cette banque publique et Algérie Poste. 

 

Révision des subventions : Tout est fin prêt... 

«Le gain réalisé avec cette révision de la politique des subventions, permettra de rehausser le 

niveau de vie du citoyen et assurer l'équité sociale.» La commission chargée de réviser le 

système de subventions sociales sera installée, prochainement, pour concrétiser l'une des 

orientations centrales du président de la Republique, selon le président de Jil Jadid, Soufiane 

Djilali, qui a précisé lors de son passage, hier sur les ondes de la chaine 3, que «le président 

de la République prévoit l'installation d'une commission nationale, le 18 mai prochain pour 

l'étude des subventions, qui regroupe aussi des chefs de parti, et d'autres membres de 

différentes visions politiques, qui tâchera de mettre en place des subventions ciblées, 

destinées aux franges fragiles».  

 

Les prix du baril ont dépassé les 111 dollars : les raisons d’une nouvelle hausse 

Le prix du baril de «Brent» s’est installé à des niveaux élevés, dépassant la barre des 111,55 

dollars. Pour les spécialistes et experts, le projet d’embargo de l’UE sur le pétrole 

russe, actuellement en discussion, est un facteur qui a poussé les cours à la hausse. Pour 

Louise Dickson, analyste pour Rystad Energy, «un embargo de l’UE, s’il est pleinement 

adopté, pourrait mettre environ 3 millions de barils par jour de pétrole russe hors circuit, ce 

qui perturbera complètement et, à terme, modifiera les flux commerciaux mondiaux, 

provoquant la panique sur le marché et une volatilité extrême des prix».  

 

https://www.algerie-eco.com/2022/05/15/les-beneficiaires-de-financements-bna-peuvent-regler-leurs-mensualites-via-leurs-comptes-ccp/
https://www.algerie-eco.com/2022/05/15/les-beneficiaires-de-financements-bna-peuvent-regler-leurs-mensualites-via-leurs-comptes-ccp/
https://www.lexpressiondz.com/nationale/tout-est-fin-pret-356500
https://lapatrienews.dz/les-prix-du-baril-ont-depasse-les-111-dollars-les-raisons-dune-nouvelle-hausse/
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كاتب الصرف فتح ملف م“:قانونا الاستثمار والمناطق الحرة يعيدانه للواجهة.. وزير المالية يتعهّد

 ”رسميا

فتح أعضاء لجنة الشؤون الاقتصادية والتجارة والتخطيط بالمجلس الشعبي الوطني، رسميا ملف اعتماد مكاتب صرف في 

الجزائر عبر كافة ولايات الوطن، لاسيما منها الحدودية لتحييد الأسواق الموازية لبيع العملة الصعبة على رأسها 

 .”الدوفيز”ل مبالغ طائلة بـبالعاصمة التي تتداو” السكوار“

 

دعم القدرة الشرائية وضبط : مليار دينار 2869وزارة المالية تستبق وتسقف نفقات السنة القادمة بـ

 صارم لعمليات التوظيف

، حيث سيتم التحضير لميزانية برنامج 2023رسّمت وزارة المالية الأطر الواجب اعتمادها لإعداد قانون المالية لسنة 

 .0209مليار دج لسنة  4.09، و0202مليار دج لسنة  40.0829تسقيف النفقات في حدود ، بمراعاة عامل 0202

وشدد وزير المالية عبد الرحمان راوية، في مذكرة توجيهية متعلقة بتحضير المشروع التمهيدي لقانون المالية وميزانية 

، على ضرورة ”الشروق“لماضي، بحوزة أفريل ا 22، بعث بها للآمرين بالصرف لميزانية الدولة، في 0202الدولة لسنة 

اقتراح لفتح مناصب مالية جديدة على تلك المقررة “في التوظيف، حيث سيقتصر كل  0202أن يتحكم قانون المالية لسنة 

التمسك بدعم القدرة الشرائية، والعدالة الاجتماعية وتعزيز البنية “، مقابل ”فقط وبصفة استثنائية من قبل السلطات العمومية

 .”لتحتية واستكمال مختلف المشاريع الجاري إنجازها على المدى المتوسطا

 

 

 

 

 

 

https://www.echoroukonline.com/%D9%81%D8%AA%D8%AD-%D9%85%D9%84%D9%81-%D9%85%D9%83%D8%A7%D8%AA%D8%A8-%D8%A7%D9%84%D8%B5%D8%B1%D9%81-%D8%B1%D8%B3%D9%85%D9%8A%D8%A7
https://www.echoroukonline.com/%D9%81%D8%AA%D8%AD-%D9%85%D9%84%D9%81-%D9%85%D9%83%D8%A7%D8%AA%D8%A8-%D8%A7%D9%84%D8%B5%D8%B1%D9%81-%D8%B1%D8%B3%D9%85%D9%8A%D8%A7
https://www.echoroukonline.com/%D8%AF%D8%B9%D9%85-%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%AF%D8%B1%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%B4%D8%B1%D8%A7%D8%A6%D9%8A%D8%A9-%D9%88%D8%B6%D8%A8%D8%B7-%D8%B5%D8%A7%D8%B1%D9%85-%D9%84%D8%B9%D9%85%D9%84%D9%8A%D8%A7%D8%AA
https://www.echoroukonline.com/%D8%AF%D8%B9%D9%85-%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%AF%D8%B1%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%B4%D8%B1%D8%A7%D8%A6%D9%8A%D8%A9-%D9%88%D8%B6%D8%A8%D8%B7-%D8%B5%D8%A7%D8%B1%D9%85-%D9%84%D8%B9%D9%85%D9%84%D9%8A%D8%A7%D8%AA
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